
Volume 2615, II-1335 

 277

No. 1335 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

African Union 

Agreement between the United Nations Industrial Development Organization and 
the Commission of the African Union. Cairo, 21 June 2006 

Entry into force:  21 June 2006 by signature, in accordance with article X  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel 

 

et 
 

Union africaine 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
la Commission de l'Union africaine. Le Caire, 21 juin 2006 

Entrée en vigueur :  21 juin 2006 par signature, conformément à l'article X  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 



Volume 2615, II-1335 

 278

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2615, II-1335 

 279



Volume 2615, II-1335 

 280

 



Volume 2615, II-1335 

 281

 

 



Volume 2615, II-1335 

 282

 



Volume 2615, II-1335 

 283

 



Volume 2615, II-1335 

 284

 



Volume 2615, II-1335 

 285

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LA COMMISSION DE L’UNION 
AFRICAINE 

Préambule 

L’Organisation des Nations Unies pour le Développement industriel (ci-après dé-
nommée « ONUDI ») et la Commission de l’Union africaine (ci-après dénom-
mée « UA »), 

Rappelant l’Accord entre l’ONUDI et l’Organisation de l’Unité africaine signé à 
Addis-Abeba le 25 juillet 1989, 

Considérant que l’Union africaine, qui a été créée, inter alia, pour coordonner et ren-
forcer la coopération et les efforts des États africains visant à améliorer les conditions de 
vie des peuples d’Afrique, joue à cette fin un rôle de premier plan dans le développement 
économique et industriel de ses États membres, 

Considérant que l’ONUDI doit jouer un rôle central dans la promotion et la coordi-
nation de toutes les activités du système des Nations Unies dans le domaine du dévelop-
pement industriel, 

Ayant à l’esprit la coopération continue entre l’ONUDI et les États africains depuis 
la création de l’ONUDI, 

Convaincues que leurs efforts concertés permettront d’atteindre plus facilement les 
objectifs de l’Union africaine dans le domaine du développement industriel, 

Désireuses d’intensifier la coopération existant entre elles, conformément à l’acte de 
constitution de l’Union africaine et à la création de l’ONUDI, en vue d’harmoniser leurs 
efforts dans leurs domaines respectifs de compétence, et de coopérer plus pleinement à la 
poursuite d’un processus vigoureux de développement industriel en Afrique, 

Décident, par les présentes, de conclure un accord en vue de faciliter la coopération 
entre elles et conviennent de ce qui suit : 

Article I. Coopération et consultation 

L’UA et l’ONUDI agissent en coopération étroite et se consultent régulièrement sur 
toutes les questions d’intérêt commun en matière d’industrialisation en Afrique en vue 
d’harmoniser leurs efforts de manière à accroître leur efficacité dans toute la mesure du 
possible, compte dûment tenu de leurs objectifs continentaux et mondiaux respectifs. El-
les coopèrent et se consultent aussi en vue de promouvoir une participation effective des 
États africains aux politiques, programmes et activités de l’ONUDI. 



Volume 2615, II-1335 

 286

Article II. Représentation réciproque 

1. Conformément à ses règles et procédures pertinentes, l’UA invite l’ONUDI à 
envoyer des représentants et des observateurs à toutes les réunions de l’Assemblée de 
l’Union africaine, du Conseil exécutif et des autres organismes faisant partie de l’Union 
où des observateurs sont admis, lorsque des questions présentant un intérêt particulier 
pour l’ONUDI doivent y être examinées. Les représentants de l’ONUDI ainsi invités sont 
autorisés, si l’organe compétent en décide ainsi, à participer sans droit de vote à ces déli-
bérations de l’Union. 

2. L’UA est avisée de toutes les sessions de la Conférence générale et du Conseil 
du développement industriel de l’ONUDI. L’UA est autorisée à participer, sans droit de 
vote, aux délibérations de la Conférence générale et du Conseil du développement indus-
triel sur les questions présentant un intérêt particulier pour elle. L’UA est aussi avisée des 
autres réunions organisées par l’ONUDI, auxquelles les observateurs sont admis et qui 
présentent un intérêt pour l’Afrique, et est autorisée à y participer. 

3. L’UA et l’ONUDI prendront toutes les mesures nécessaires pour que chacune 
des Parties puisse être représentée à d’autres réunions organisées sous les auspices de 
l’autre Partie en vue d’examiner des questions d’intérêt commun. 

Article III. Domaines de coopération 

1. L’UA et l’ONUDI conviennent que la coopération entre elles portera en particu-
lier sur les domaines suivants : 

 a) La formulation de la politique industrielle; 

 b) La promotion des investissements; 

 c) La coopération industrielle intra-africaine; 

 d) L’énergie; 

 e) Les produits pharmaceutiques; 

 f) Le développement des capacités commerciales; 

 g) Les programmes de formation; 

 h) Le transfert des technologies; 

 i) Le traitement des produits de l’agriculture; 

 j) L’établissement d’un réseau de parties intéressées dans chaque domaine; 

 k) La promotion des créations technologiques africaines; 

 l) Tous les autres domaines que leurs organes compétents pourraient détermi-
ner. 

2. Les détails concernant ces domaines de coopération seront mis au point lors des 
consultations qui se tiendront entre l’UA et le secrétariat de l’ONUDI, conformément 
aux dispositions de l’article V ci-après. 



Volume 2615, II-1335 

 287

Article IV. Échanges d’informations et de documents 

L’ONUDI et l’UA se tiennent mutuellement informées de toutes leurs activités pré-
sentant un intérêt pour leurs programmes respectifs et procèdent à des échanges 
d’informations et de documents, sous réserve des restrictions et dispositions qui pourront 
être jugées nécessaires par l’une ou l’autre partie afin de préserver le caractère confiden-
tiel de certains documents ou informations. 

Article V. Coopération entre les deux organisations 

1. En vue d’assurer des consultations et une liaison effectives entre eux, l’UA et le 
Secrétariat de l’ONUDI entretiennent d’étroites relations de travail et tiennent régulière-
ment des discussions sur des questions d’intérêt commun dans le cadre du présent Ac-
cord et conformément à tel ou tel arrangement qui pourrait être convenu de temps à autre. 
En particulier, ils examinent leurs programmes de travail respectifs établis par les orga-
nes compétents de chaque institution, en vue d’éviter des chevauchements d’activités et 
de s’entendre sur les mesures de coopération et de coordination relatives à des projets ou 
à des études spécifiques. 

2. Le Secrétariat de l’ONUDI fournit une assistance technique adéquate, dans ses 
domaines de compétence, à l’UA au titre du soutien de la Conférence des ministres afri-
cains de l’industrie ou de tout autre organe de l’Union africaine chargé des questions in-
dustrielles. 

3. Lorsqu’une telle initiative est jugée souhaitable pour le développement de leurs 
activités dans des domaines d’intérêt mutuel, l’UA et le Secrétariat de l’ONUDI peuvent 
demander la coopération technique de l’autre organisation si celle-ci est spécialement 
équipée pour aider au développement de ces activités. Une telle coopération peut être re-
cherchée, inter alia, en ce qui concerne des avis techniques et des analyses, l’utilisation 
de matériaux, de services, d’équipements ainsi que la recherche et d’autres moyens 
d’action.  

Article VI. Financement d’activités communes 

Lorsque la coopération proposée par l’une des Parties aux termes du présent Accord 
entraîne des dépenses substantielles, des consultations se tiennent entre l’UA et l’ONUDI 
pour déterminer la disponibilité des ressources requises, la manière la plus équitable de 
régler cette dépense et, si les ressources ne sont pas immédiatement disponibles, les 
moyens les mieux appropriés pour les obtenir. 

Article VII. Application de l’Accord 

Le Président de la Commission de l’Union africaine et le Directeur général de 
l’ONUDI peuvent conclure des arrangements administratifs pour l’application du présent 
Accord, selon qu’ils le jugent souhaitable, compte tenu de l’expérience des deux organi-
sations. 
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Article VIII. Fin de l’Accord 

L’UA ou l’ONUDI peut mettre fin au présent Accord sous réserve de l’envoi d’un 
préavis d’un an. Si l’une des Parties décide de mettre fin au présent Accord, les obliga-
tions antérieurement acceptées dans le cadre de projets exécutés au titre du présent Ac-
cord, ne seront pas affectées. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend ou désaccord entre les Parties relatif à l'interprétation ou à l'applica-
tion de cet Accord ou de tout accord ultérieur conclu au titre du présent Accord, qui ne 
peut être réglé à l’amiable, est réglé par voie de négociations entre les Parties ou par voie 
de conciliation, dans le respect des résolutions et des décisions prises par les organes 
compétents des Parties. Chacune des Parties considère intégralement et de bon gré toute 
proposition avancée par l’autre en vue de régler ce litige ou ce désaccord à l’amiable. 

Article X. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle il est signé au nom de 
l’UA et de l’ONUDI. 

2. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel de l’UA et de 
l’ONUDI, par l’une ou l’autre des Parties notifiant à l’autre Partie par écrit une proposi-
tion d’amendement. L’amendement entre ensuite en vigueur dans un délai de trois mois à 
compter de la date de la notification écrite d’acceptation adressée par l’autre Partie. 

3. Le présent Accord remplace l’Accord entre l’ONUDI et l’Organisation de 
l’Unité africaine signé à Addis-Abeba le 25 juillet 1989. 

FAIT au Caire, en Égypte, le 21 juin 2006, en deux exemplaires originaux rédigés en 
langue anglaise, dont un exemplaire est déposé respectivement auprès de la Commission 
de l’Union africaine et du Secrétariat de l’ONUDI. 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

KANDEH K. YUMKELLA 
Directeur général 

Pour la Commission de l’Union africaine : 

ALPHA OUMAR KONARÉ 
Président 




